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          Présentation




          La Turquie, candidate depuis 2004 à l’entrée dans l’Union européenne, occupe souvent la « une » de l’actualité. Dirigée par un gouvernement conservateur, elle dispose de structures formellement démocratiques, mais connaît, notamment depuis le tournant des années 2010, un virage autoritaire. Ouverte sur le monde, elle ne s’enferme pas moins dans un syndrome de « forteresse assiégée », dont la « sécurité nationale » serait menacée aussi bien par les ennemis extérieurs qu’intérieurs. Ses politiques étrangères, notamment dans le monde arabe, contrastent souvent avec les alliances qui la lient à l’Occident.




          Ce livre apporte des clefs pour comprendre cette situation et ses contradictions, en suivant l’évolution du pays tout au long du XXe siècle et au début du XXIe siècle. En proposant une information fiable et une lecture synthétique de l’histoire récente de la Turquie, il permet aux lecteurs de langue française de mieux comprendre la place que ce pays occupe sur la scène mondiale.
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      Introduction




      

        Le lecteur de langue française est familier, depuis quelques années, de l’allégorie de la Turquie pays musulman à plus de 99 % se présentant au seuil de l’Europe. Presse quotidienne et revues généralistes couvrent régulièrement les signaux contradictoires qu’Ankara envoie à l’Europe : alors que son gouvernement réputé « islamiste modéré » est proeuropéen, son armée, « occidentaliste » et « laïque », est très réservée. Le pays dispose des structures démocratiques formelles, mais ses politiques intérieure et extérieure sont dictées par un Conseil national de sécurité, composé pour l’essentiel de militaires. Il a ratifié presque tous les traités européens et internationaux concernant les droits de l’homme et des minorités, mais son bilan en la matière sur ces deux dernières décennies reste des plus alarmants. Ouvert sur le monde, et plus particulièrement sur l’Europe où vivent trois millions de ses ressortissants, il ne s’enferme pas moins dans un syndrome de forteresse assiégée dont la sécurité serait constamment menacée par des ennemis extérieurs et intérieurs.




        Cependant, malgré cette bonne couverture, le lecteur manque d’ouvrages de référence. Le dernier livre accessible au grand public, le « Que sais-je ? » de Robert Mantran, date de 1968. Fruit d’une érudition inégalée, il ne consacre pourtant qu’une vingtaine de pages à l’ensemble du XXe siècle. Depuis, aucun ouvrage n’est paru qui fasse le point entre articles scientifiques et livres très spécialisés.




        L’objectif principal du présent livre est de combler cette lacune, d’offrir un document de synthèse permettant de saisir les tendances lourdes, mais aussi les lieux et moments de rupture qui ont marqué ce pays au XXe siècle. Le découpage chronologique qui structure le livre va de pair avec une lecture en « trame » de certains thèmes, comme la question kurde, la contestation alévie, la violence, ou encore les oppositions émanant du champ religieux.




        Comme toute étude historique, cependant, celle-ci sort d’un « atelier » et, à ce titre, elle ne saurait que proposer une histoire de la Turquie parmi d’autres. Elle est, indubitablement, le résultat des tris opérés par son auteur entre de multiples repères et thèmes. Par les ruptures auxquelles ils aboutissent, ou le rôle qu’ils jouent dans les subjectivités d’une période, d’une génération, voire au-delà, certains de ces repères et thèmes intriguent l’historien plus que d’autres. S’y atteler, par conséquent, exige un travail de déconstruction des modèles et des paradigmes existants, ainsi que l’élaboration d’outils permettant de nouvelles interprétations. Le kémalisme, qui traverse l’histoire de la Turquie républicaine et que d’aucuns considèrent comme le seul mouvement de modernisation, de sécularisation, voire de démocratisation dans le monde musulman, constitue l’un de ces thèmes. La lecture faite ici de cet objet singulier est tout autre. Plutôt que de partir des catégories normatives, qui construisent tout autant un monde musulman, associé aux « ténèbres asiatiques », qu’une personnalité quasi miraculeuse capable de rapprocher une partie de ce monde d’un « modèle occidental », lui aussi anhistorique, j’essaie de placer le kémalisme dans le contexte des courants et expériences politiques « révolutionnaires », notamment européens, d’entre les deux guerres. Cette déconstruction historicisante, qui change d’échelle et de repères de comparaison en fonction des enjeux et des périodes, est suivie tout au long de l’ouvrage. À titre d’exemple, il est suggéré que les régimes militaires turcs, bien distincts de leurs homologues arabes, ne peuvent être compris qu’en relation avec les doctrines contre-insurrectionnelles du Pentagone, mises en « pratique », avec ou sans son aval, dans différentes régions du monde, dont l’Amérique latine.




        Enfin, comme tout ouvrage d’histoire, celui-ci s’est heurté aux difficultés méthodologiques de la discipline elle-même, et tente de les surmonter à sa manière. Un lecteur familier de l’histoire de la Turquie peut être quelque peu dérouté par les découpages chronologiques, « non classiques », ici proposés. Je pars en effet de l’hypothèse que le repérage des continuités et des ruptures résulte d’une problématisation et d’une lecture qui donnent sens aux événements, les placent dans un contexte et les évaluent en relation avec les transformations, structurelles ou subjectives, auxquelles ils donnent lieu. Par exemple, la date officielle de la fin de la Première Guerre mondiale n’est pas considérée ici comme une rupture, pour la simple raison que les tendances lourdes des périodes avant et pendant la guerre ont déterminé encore durant plusieurs années l’histoire de ce qui restait de l’Empire ottoman.




        Enfin, qu’il me soit permis d’ajouter que cet ouvrage ne saurait se substituer à une histoire détaillée de la Turquie au XXe siècle, dans la veine de l’imposante Histoire de l’Empire ottoman éditée par Robert Mantran (Fayard, 1989, 810 p.).


      


    


  




  

    

      Prologue / Le XIXe siècle ottoman




      

        « Le plus long de l’Empire », comme le définit l’historien İlber Ortaylı, le XIXe siècle ottoman fut indéniablement aussi celui de troubles incessants et d’incertitudes. Dès la fin du XVIIIe siècle, en effet, le Palais et sa bureaucratie, ainsi que les différentes composantes de la société ottomane, se trouvèrent dans l’incapacité de reproduire le système impérial tel qu’institutionnalisé et ritualisé depuis plusieurs siècles. Plus que les pertes territoriales de l’Empire, dont la devise était « Victorieux toujours », la crise se traduisait par le manque de confiance en soi et par le sentiment du « déclin ». La proclamation d’un « ordre nouveau » (nizam-ı cedid) en 1793, qui remplaça l’« ordre universel » (nizam-ı âlem) de l’Empire, parut dans un premier temps suffisante pour enrayer le « déclin ». Mais le nizam-ı cedid ne fit que déclencher un chamboulement radical, engendrant des mesures sans cesse plus drastiques et souvent mal maîtrisées, comme la sanglante suppression du corps des janissaires (1826). Avec l’accession au trône d’Abdûl Mecid Ier (1839-1861) les réformes prirent une vitesse vertigineuse. Le rescrit impérial du 2 novembre 1839 proclama une nouvelle ère, dite des « réorganisations » (Tanzimat). Un second rescrit en 1856 amplifia les réformes et les inscrivit dans la durée. Ces deux actes impériaux instaurèrent le droit à la propriété privée et l’égalité de tous les Ottomans, sans distinction de race ni de religion.




        Les réformes visaient, avant tout, à « sauver l’État ». Mais cet objectif nécessitait un changement plus profond que la simple modernisation de l’armée et de la bureaucratie. Comme le remarque Şerif Mardin, avant les Tanzimat, la force du Centre résidait dans son extériorité par rapport aux périphéries dont il reconnaissait l’autonomie. Désormais, la chance de réalisation des projets émanant du Centre dépendait de l’adhésion des « sujets » ottomans, qu’il fallait d’abord inventer, puis responsabiliser. La phrase attribuée à Ali Paşa, l’un des architectes des Tanzimat, résumait lucidement cette situation : « Il faut une nation à cet État. »




        Les réformes produisirent cependant des résultats contraires aux attentes des réformateurs. Loin de se laisser transformer en composantes d’une « nation » ottomane, les diverses communautés non musulmanes se conçurent de plus en plus comme des « nations » étouffées par les « ténèbres asiatiques ». En l’espace de quelques décennies, les identités confessionnelles, ancrées dans une longue tradition d’autonomie, se politisèrent sous l’influence des idées romantiques, puis nationalistes et socialistes. Autre conséquence inattendue : dans le souci d’imposer une administration directe, égalitaire et impartiale, les Tanzimat mirent fin aux statuts administratifs dérogatoires qui constituaient le principal mode de « gouvernance » ottomane. Au lieu d’assurer la centralisation, la nouvelle politique déclencha un processus de fragmentation sans précédent dans l’histoire récente de l’Empire. Par exemple, la suppression sanglante d’une vingtaine d’émirats autonomes kurdes provoqua une retribalisation massive et, partant, donna naissance à plus de mille entités plus au moins autonomes. Sur le plan militaire, le résultat se révéla également funeste. L’instauration d’une armée centralisée n’enraya pas le « déclin » ; au contraire, elle créa une nouvelle source d’instabilité, tant les militaires affamés se livraient à la prédation sur les populations ottomanes. Enfin, les réformateurs voyaient dans les écoles militaires et civiles « à la française », dont la fameuse Mülkiye (École d’administration), le pilier central d’une nouvelle bureaucratie fidèle et efficace. Le résultat fut l’émergence d’une intelligentsia très différente des alim (savants) ottomans : en rupture avec le Palais, elle fut plus attirée par l’action révolutionnaire que par le devoir d’obéissance et, comme le dit Cemil Meriç, s’attacha plus à l’idée de progrès qu’à celle de l’« ordre ».




        L’accession au trône d’Abdûl Hamid II en 1876 marqua le point culminant des Tanzimat, mais en sonna aussi le glas. Les conditions mêmes de l’intronisation du nouveau sultan démontraient que le Palais avait perdu le contrôle du processus qu’il avait inauguré. Pour la première fois, en effet, un sultan ottoman, Abdûl Aziz (intronisé quelques mois auparavant), était assassiné lors d’un coup d’État monté par des officiers et bureaucrates civils. Si le régicide n’était pas inédit dans l’histoire ottomane, l’assassinat d’un sultan par des éléments extérieurs au Palais l’était. Il témoignait clairement que les réformes avaient produit une nouvelle génération de militaires et de bureaucrates qui ne se considéraient plus comme de simples serviteurs de l’État, mais visaient à en devenir les maîtres.




        Dans un premier temps, Murad V succéda à Abdûl Aziz, mais, souffrant de troubles mentaux, il céda la place à Abdûl Hamid II. Le nouveau sultan fut d’emblée confronté au risque d’une nouvelle guerre avec la Russie. Il estima, à tort, que l’adoption d’une Loi fondamentale, susceptible de l’établir parmi les monarques éclairés de l’Europe, isolerait la Russie et suffirait à éviter la guerre. Aussi décida-t-il de promulguer une Constitution et de convoquer des élections pour doter l’Empire d’un parlement. Deux ans après, c’était la débâcle militaire : le congrès de Berlin, réuni le 13 juin 1878, reconnut la Serbie et la Roumanie comme États indépendants et la Bulgarie accéda à une large autonomie qui réduisait à néant la souveraineté ottomane. Bien que toujours officiellement territoires ottomans, la Bosnie et l’Herzégovine passèrent sous le contrôle militaire de l’Autriche. Enfin, les chrétiens de l’Empire furent placés sous la protection de la France. Au lendemain de ce désastre qu’il interpréta comme une preuve flagrante de l’échec des Tanzimat, Abdûl Hamid II dissolvait l’Assemblée et suspendait la Constitution. Il fit également arrêter Midhat Paşa, architecte et principal responsable de l’expérience constitutionnelle (sa mort en prison fut imputée au Palais).




        Certes, le sultan ne pouvait retourner à la période d’avant les Tanzimat, tant les réformes avaient produit leur propre dynamique. Ainsi, tout au long de son règne, l’Empire ne cessa de renforcer ses liens avec l’Europe. L’entraînement de l’armée continua d’être assuré par des officiers européens. Les réformes dans le domaine de l’éducation se poursuivirent. Nombre d’écoles de missionnaires ouvrirent leurs portes aux élèves chrétiens, mais aussi musulmans. La presse ottomane, calquée sur le modèle français, se développa malgré la censure. Plusieurs villes, notamment Istanbul, Izmir et Salonique, furent reliées à l’Europe par de fréquentes liaisons maritimes. Les communications, notamment la télégraphie et les chemins de fer, se développèrent et les compagnies européennes, bénéficiant de larges concessions, affluèrent vers l’Empire.




        Cette ouverture sur l’Europe alla cependant de pair avec l’instauration d’un système de plus en plus autocratique. Le traumatisme du régicide poussa en effet Abdûl Hamid II à centraliser le pouvoir à l’extrême pour tenter de contrôler, avec peu de succès d’ailleurs, la presse, et à contrebalancer les effets de l’occidentalisation par une doctrine très conservatrice que d’aucuns définissent comme panislamiste. Son long règne, qui se singularisa par l’absence de guerres majeures entre 1877 et 1909, lui permit en effet de « repenser » l’Empire dans un nouveau cadre identitaire. Sans leur faire de concessions majeures, Abdûl Hamid II se montra attentif aux critiques venues d’oppositions islamistes aussi variées que les wahhabites ou les salafistes. Mais son « panislamisme » constituait aussi un bouclier stratégique. Comme le suggère David Kuchner, Abdûl Hamid II semble avoir pris conscience qu’à terme l’Empire allait se replier sur l’Anatolie. Sa doctrine visait à homogénéiser ce « noyau dur » et à le protéger par une périphérie regroupant les populations musulmanes mais non turques de l’Empire, comme les Kurdes et les Arabes. Les massacres de 1894-1896, qui firent au moins 100 000 victimes arméniennes, constituèrent effectivement le premier pas concret vers la réinvention de l’Anatolie comme une entité turque et musulmane.


      


    


  




  

    

      

    




    I / Le règne d’Union et Progrès (1908-1918) et la guerre de l’Indépendance (1919-1922)




    

      

        L’émergence des Jeunes-Turcs




        Si Abdûl Hamid II parvint à stabiliser l’Empire, il échoua à surmonter la rupture entre le Palais et la nouvelle élite militaire et civile issue du processus des réformes. Dès 1895, une opposition, qui allait être connue en Europe sous l’appellation « jeune-turque », commença à se former. Durant plus de deux décennies, elle fut plus une mouvance, divisée entre de multiples factions, qu’une réelle menace pour le Palais. Les opposants, en effet, se trouvaient essentiellement à Paris ou autres villes européennes (voire en Égypte) et, malgré l’admiration qu’ils suscitaient au sein de l’intelligentsia militaire et civile, ne disposaient que d’une marge de manœuvre étroite à l’intérieur de l’Empire.




        La majorité des Jeunes-Turcs était des Ottomans musulmans, mais d’autres étaient chrétiens, juifs, ou encore musulmans de Russie. Si « Liberté et Constitution » étaient leurs mots d’ordre, ils ne s’inspiraient pas moins de multiples courants d’idées européens, des plus conservateurs aux plus révolutionnaires. Alors que certains désiraient le renouveau de l’Empire, d’autres aspiraient à une révolution comme une « fête de sang ». Et parfois, ils pouvaient s’identifier à plus d’un courant en vogue dans la capitale française : « En Europe, au début du XXe siècle — selon la narration moqueuse de Yahya Kemal —, les Jeunes-Turcs en extase écoutaient les discours de Jaurès, ils suivaient ensuite, les larmes aux yeux, la marche des membres de l’Action française et, un autre jour, applaudissaient les monarchistes. »




        Dans ce foisonnement d’idées, deux courants parvinrent néanmoins à se dégager au tournant du siècle pour déterminer par la suite la vie politique ottomane et turque : l’Union ottomane, rebaptisée plus tard Comité Union et Progrès, officiellement dirigée par Ahmed Rıza, et l’Organisation de l’Initiative privée et de la Décentralisation, dont le prince Sabahaddin, neveu du sultan, était la figure emblématique. Le premier ne disposait pas de programme politique proprement dit, si ce n’est une vague idée de réforme et l’adhésion, pas nécessairement partagée, au positivisme religieux. À partir de 1906, cependant, avec la présence croissante des militaires parmi ses membres et l’arrivée de redoutables organisateurs comme les docteurs Nazım et Bahaddin Şakir ou encore Talat Paşa, le Comité glissa vers le nationalisme turc, voire vers le pantouranisme visant à réunifier les peuples d’origine turque. La seconde organisation, qui s’inscrivait dans la tradition de l’École de la Science sociale de Frédéric Le Play et d’Edmond Demolins, quant à elle, prônait la transformation radicale de la société ottomane par l’initiative privée et la décentralisation poussée de l’Empire. Les deux congrès de l’opposition, en 1902 et 1907, ne permirent pas d’aplanir les divergences entre les deux courants.


      





      

        Le Comité Union et Progrès au pouvoir




        Le destin des Jeunes-Turcs, dont la principale activité consistait à déplorer, à travers une presse foisonnante, la malédiction ottomane, changea en juillet 1908, lorsqu’une petite bande de jeunes officiers prit le maquis. Ces militaires, dont Enver et Niyazi étaient les figures emblématiques, s’inquiétaient de la perspective de démilitarisation des provinces balkaniques, évoquée lors de la rencontre entre Édouard VII et le tsar Nicolas II à Reval. Ils se concevaient plus comme un détachement de guérilla, destiné à défendre la « patrie menacée », que comme une force révolutionnaire. La bande tua cependant plusieurs officiers de haut rang dépêchés par le Palais pour jauger la situation. Le sultan paniqua et le 23 juillet autorisa le retour des Jeunes-Turcs, rétablit la Constitution suspendue depuis plus de trente ans et convoqua des élections.




        D’emblée, cette deuxième monarchie constitutionnelle fut perçue comme la « proclamation de la liberté » (hürriyetin ilânı). À partir du 24 juillet, toutes les grandes villes de l’Empire connurent fêtes et fraternisation ; d’Istanbul à Salonique, des cortèges mixtes, réunissant musulmans, chrétiens et juifs, célébrèrent la fin de l’« absolutisme », et scandèrent la devise « Liberté, Égalité, Fraternité, Justice ». L’image de la liberté, incarnée par un personnage féminin dévêtu à la manière de Marianne, et celle de la Constitution, représentée par un enfant, devinrent les symboles d’une période d’attente et d’espoirs. La « proclamation de la liberté » permit aussi de prendre la mesure des changements qu’avait silencieusement connus l’Empire sous le règne d’Abdûl Hamid II. En quelques semaines, des organisations politiques, aussi bien musulmanes que grecques et arméniennes, une presse libre d’une grande vitalité, les premiers syndicats, les premières organisations féminines et les premiers centres culturels de nombre de communautés musulmanes virent le jour.




        Le 24 juillet fut salué, aussi bien à Istanbul qu’à Paris, comme la « deuxième Révolution française » ou la « Révolution française en Orient ». Les Jeunes-Turcs commencèrent d’ailleurs à évaluer leurs avancées et reculs, ou encore leur place dans l’histoire par rapport à leurs prédécesseurs français grâce à une table de concordance entre les deux révolutions. Mais contrairement à la Révolution française, le 24 juillet ottoman avait lieu dans un Empire « malade », convoité par plus d’une puissance étrangère, et dans un cadre multiethnique et multiconfessionnel où la notion de tiers état renvoyait à la donne communautaire. L’annonce même de la « révolution » accéléra la désintégration de l’Empire. En quelques semaines, la Bulgarie proclama son indépendance, mettant ainsi fin à la souveraineté, il est vrai toute théorique, d’Istanbul, et l’Autriche-Hongrie annexa la Bosnie-Herzégovine. Trois ans après, alors que l’Albanie quittait l’Empire, l’Italie s’emparait de Tripoli (Libye). Enfin, en 1912 et 1913, de nouvelles guerres mirent fin à la présence ottomane dans une grande partie des Balkans.




        Sur le plan intérieur, également, l’ambiance de fête des premiers jours céda la place à la morosité. En quelques mois, le Comité Union et Progrès, principale organisation jeune-turque, réduisit à peu près à néant le tout frêle pluralisme ottoman. Se considérant comme « l’esprit de l’État », relayé par le corps des officiers, il se fit rapidement le porte-parole d’un nouvel ordre répressif. Selon l’expression de Hüseyin Cahid (Yalçın), journaliste pro-unioniste, « le Comité Union et Progrès s’identifiait complètement à la turcité » et ne pouvait par conséquent « accepter l’idée de perdre le pouvoir » par un jeu électoral. De même, après quelques hésitations, il prit ses distances par rapport à l’avam (bas peuple), pour condamner sans appel le « désordre » engendré par le « microbe des droits de l’homme ». À la liberté d’expression des premiers mois se substituèrent une politique d’intimidation des journalistes et l’interdiction de la plupart des associations. Bien que principal acteur du nouvel espace politique, le Comité, dont les organes de presse s’intitulaient La Bombe, La Baïonnette, L’Arme…, opérait comme une société secrète, ses dirigeants restant, selon les statuts de l’organisation, dans l’ombre.




        Certes, ce culte du secret rendait le Comité redoutable, mais il renforçait aussi les réactions à son encontre. Ainsi, les partisans du prince Sabahaddin, rapidement marginalisés, passèrent à l’opposition ouverte. Le Comité suscita aussi l’hostilité de notables et de bureaucrates de province, en partie détrônés par de « minicoups d’État » au lendemain du 24 juillet (Elie Kedouri). Les militaires de rang, dont certains avaient été promus officiers au mérite, acceptaient également mal les purges opérées dans l’armée et le comportement de leurs nouveaux maîtres, ces « gamins qui insultent notre religion ». Ils s’insurgèrent le 31 mars (13 avril 1909 du calendrier grégorien) à Istanbul. Si le 23 juillet était l’œuvre des officiers sans soldats, le 31 mars fut celle des « soldats sans officiers » (Emin Türk Eliçin). Le Comité, dont plusieurs membres de second plan furent tués, quitta précipitamment la capitale en panique. L’ordre ne fut rétabli que par l’armée dite de « l’Action », dépêchée par le siège du Comité depuis Salonique. La revanche unioniste fut exemplaire : les figures emblématiques de l’insurrection, parmi lesquelles son porte-parole véhément Derviş Vahdetti, périrent sur des échafauds érigés en plein Istanbul, ville qui depuis des décennies avait oublié la pratique des exécutions publiques.




        Bien que près d’un siècle ait passé depuis, peu d’informations fiables sont disponibles sur cette contre-insurrection. Si la piste d’un complot britannique, avancée par quelques historiens « anti-impérialistes », ne résiste pas à un examen sérieux, d’autres hypothèses, soulignant l’éclatement d’une insurrection largement spontanée dont l’ampleur aurait surpris ses propres participants, semblent plausibles. De même, certains indices laissent à penser qu’aussi bien Abdûl Hamid II que les opposants libéraux proches de Sabahaddin tentèrent de profiter de la révolte sans en être pour autant les instigateurs. Toujours est-il que cet événement constitua une source de traumatisme pour le Comité Union et Progrès, puis pour le pouvoir kémaliste qui le considéra comme la première manifestation organisée de l’irtica, autrement dit l’islamisme réactionnaire.




        La victoire de l’armée de Salonique permit au Comité de reprendre le pouvoir. Le palais de Yıldız fut pillé, son maître, Abdûl Hamid II, détrôné et remplacé par Mehmed Reşad (Mehmed V). Le Comité, qui vassalisa le nouveau sultan, adoptait désormais ouvertement le principe de « Il n’y a pas de loi ? Promulgues-en » pour imposer ses décisions (T. Z. Tunaya) et pour écarter ses opposants. Le principal parti d’opposition que patronnait le prince Sabahaddin sans en être le dirigeant, Ahrar (« les libéraux »), fut interdit et la presse muselée (plusieurs journalistes « critiques », qui refusèrent les offres de cooptation du Comité, furent assassinés).




        Malgré ces mesures, l’opposition, notamment libérale, demeura vivace et se reconstitua au sein d’un nouveau parti : Liberté et Entente (Hürriyet ve İtilaf Fırkası). Les officiers anti-unionistes, quant à eux, n’hésitèrent pas à utiliser, à leur tour, la violence comme instrument politique. Le 17 juillet 1912, l’ultimatum d’un comité secret, dit des « officiers libérateurs » (Halaskar Zabitan), obligea le gouvernement de Said Paşa, dont nombre de ministres étaient unionistes, à démissionner. Un nouveau gouvernement, le « Grand Cabinet » dirigé par Ahmed Muhtar Paşa, ordonna la dissolution de l’Assemblée et instaura une politique répressive à l’égard des unionistes. La riposte unioniste fut également de nature militaire : le 25 janvier 1913, en pleine guerre balkanique et en plein jour, Enver Bey, ci-devant l’un des officiers symboles de la proclamation de la liberté, renversa le « Grand Cabinet ». Le ministre de la Défense Nazım Bey périt lors du coup d’État. Le 11 juillet, Mahmud Şevket Paşa, le nouveau grand vizir, installé au pouvoir par Enver, fut à son tour assassiné. Quant à son successeur, Said Halim Paşa, il ne disposait plus d’aucune autorité. Le véritable pouvoir reposait désormais entre les mains d’une troïka de fait, composée d’Enver, Cemal et Talat, tous trois gratifiés du titre de pacha et chacun disposant de son propre service secret.




        L’assassinat de Mahmud Şevket Paşa sonna aussi le glas de l’expérience révolutionnaire. Le parti Liberté et Entente fut interdit, nombre de ses dirigeants exécutés, y compris Damad Salih Paşa, parent du sultan par alliance. Le prince Sabahaddin, et Şerif Paşa, autre figure du libéralisme ottoman, tous deux condamnés à la peine capitale, furent contraints à l’exil. La « guerre à outrance » (Lütfi Fikri) du Comité amena à l’instauration d’un régime de parti unique, légitimé post factum par les élections de mai 1914.


      





      

        Le nationalisme d’Union et Progrès




        Parallèlement à sa transformation graduelle en parti unique, le Comité se fit de plus en plus ouvertement le porte-parole du nationalisme turc. Cette évolution peut paraître paradoxale, surtout compte tenu de son alliance avec la principale formation arménienne Tachnaksoutyun (Comité révolutionnaire arménien), qui continua même après les émeutes d’Adana du 19 avril 1909 (19 850 victimes, dont plus de 17 000 Arméniens). Mais elle s’explique aisément : dès 1906, en effet, l’organisation interne du Comité fut prise en charge par les Dr Nazım et Bahaeddin Şakir, tous deux de tendance pantouraniste. De même, l’organisation s’entoura de nombreux intellectuels nationalistes, parmi lesquels Tekin Alp (alias Moïse Cohen), Yusuf Akçura et surtout Ziya Gökalp qui devint son « idéologue en titre » à partir de 1909. À quelques nuances près, « ces hommes de plume » partageaient la même vision du nationalisme que les « hommes d’épée » du Comité : l’Anatolie, qu’il fallait turcifier, devait servir de base pour la réunification de l’ensemble des Turcs. Sous leur impulsion et protection, plusieurs organisations nationalistes virent le jour, dont Türk Yurdu Cemiyeti (Association de la Patrie turque, fondée en 1911), Türk Gücü (la Force turque, organisation paramilitaire fondée en 1913) et Türk Ocakları (les Foyers turcs, datant de 1912). L’hymne de ces derniers est révélateur du climat dans lequel évoluait le nationalisme unioniste :
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